[image: image1.emf]
REPUBLIQUE FRANCAISE
DEPARTEMENT DES ALPES MARITIMES

COMMUNE DE LE TIGNET

PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU13 DECEMBRE 2016  

Nombre de conseillers : 

23

En exercice 
: 

23

L’an deux mille seize,

Présents
: 


14

Le treize décembre, 

Votants

:

22

Le Conseil Municipal de la Commune du TIGNET dûment convoqué, 

S’est réuni en session ordinaire, à la Mairie, sous la présidence de Monsieur François BALAZUN Maire. 


Date de convocation du Conseil Municipal : jeudi 8 décembre 2016

PRESENTS : M. François BALAZUN, M. José COTTON, M. Jean BROUTIN, M. Jacki DERAIN, Mme Nathalie BOUFFEROUK, Pascale DIAZ, M. Guy BESCOND, Mme Valérie DUFOSSE, M. Jean-Marc FRAYSSIGNES, Mme Marianne DRAUSSIN, M. Christian BORCHI, M. Claude SERRA, Mme Brigitte LUCAS, M. Gérard MOLINES. 

ABSENT : Mickaël COULON 

POUVOIRS : 

Le membres dont les noms suivent ont donné à un collègue de leur choix pouvoir écrit de voter, en leur nom par application des dispositions de l’article L. 2121-20 de la loi n°96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) : 

	NOMS DES MANDANTS
	A
	NOMS DES MANDATAIRES

	Mme Marie-Elisabeth THIBAUDEAU 
	à
	Mr José COTTON

	Mme Corinne RICHARDSON 
	à
	M. Jean BROUTIN

	M. Adrien CLEMENT 
	à
	Mme Valérie DUFOSSE

	M. Jean-Pierre LEPLEUX 
	à
	Mme Nathalie BOUFFEROUK 

	Mme Valérie CASTELLANO 
	à
	M. Jacky DERAIN 

	Mme Isabelle AUDIC  
	à
	M. François BALAZUN 

	M. Albert WOLFF 
	à
	M. Claude SERRA 

	Mme Brigitte MAUREL 
	à
	Mme Brigitte LUCAS 


Mr. José COTTON, sur proposition de Monsieur le Maire et  conformément à l'article L.2121-15 du C.G.C.T est désigné secrétaire de séance. 

Conformément à l’article L 2121.18 du Code Général des Collectivités Territoriales, la séance a été publique.
Monsieur le Maire procède à l’appel. 

Le quorum est atteint. 


DELIBERATION N°2016/053 : CONVENTION D’OFFRE DE CONCOURS COMMUNE DU TIGNET AVEC LA SOCIETE IMMOBILIERE MEDITERRANEE

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que la société IMMOBILIERE MEDITERRANEE projette de construire un collectif d’habitations sur un terrain privé situé chemin du Flaquier Sud.

Ce projet immobilier, le parcours santé ainsi que la création d’un jardin partagé sur le secteur du Flaquier Sud oblige la commune à sécuriser le carrefour d’où convergent 5 chemins sans aucune organisation de circulation.

Le flux de voitures va perturber la circulation dans ce carrefour sans oublier la mise en danger des cyclistes et piétons.

Les travaux doivent être entrepris pour repenser le plan de circulation afin de fluidifier le trafic et sécuriser le cheminement piétonnier.

La société IMMOBILIERE MEDITERRANEE consciente de cette situation s’engage à participer à hauteur de 30 000  euros pour l’aménagement de ce carrefour.

Un projet de convention, joint à la présente délibération, a été rédigé pour fixer les conditions de ce concours exceptionnel.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 17 voix « Pour », voix 5 « Contre » (Mme LUCAS pour 2 voix, M. SERRA pour 2 voix, Mr. MOLINES) : 

· APPROUVE le projet d’offre de concours

· AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’offre de concours

· HABILITE Monsieur le Maire à effectuer toutes les demandes et à signer tous documents nécessaires à la mise en œuvre de cette décision.
COMMENTAIRES 

Monsieur COTTON donne un aperçu des travaux à réaliser. 
Mme LUCAS fait remarquer que la somme de 50.000 € est sous évaluée par rapport à la réalisation de ces travaux. 
Monsieur le Maire précise que la Sté Immobilière Méditerranée donne cette somme de 30.000 € de façon forfaitaire. 
Il précise que les travaux  envisagés pour répondre à des attentes en termes de sécurité de circulation  ne concernent pas uniquement le projet de logement en rappelant qu’à cet endroit , il est aussi prévu de faire un parcours de santé.  
DELIBERATION N°2016/054 : AUTORISATION SIGNATURE AVANT CONTRAT DE VENTE ET CONTRAT DE VENTE DE TERRAINS COMMUNAUX
Monsieur le Maire rappelle que par délibération n° 2006/118 du 8 décembre 2006 le Conseil Municipal avait décidé d’intégrer dans le domaine privé communal les biens vacants et sans maitres suivants :

· Parcelle section A numérotée 1077 d’une superficie de 1685 m²

· Parcelle section A numérotée 1118 d’une superficie de 2373 m²

Monsieur le Maire souhaite se voir autoriser à signer des mandats de vente auprès des agences immobilières, ainsi que des avant contrats de vente (compromis ou promesses de vente) contenant des conditions suspensives validées par lui-même dans l’intérêt de la commune, et également tout acte de vente concernant les terrains (chemin des moulins) ci-dessus aux prix affichés de :

· Parcelle A1077 superficie 1685 m² 



190 000,00 € (Net vendeur)

· Parcelle A1118 superficie 2373 m²



210 000,00 € (Net vendeur)

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 17 voix « Pour » et à 5 voix « Contre » (Mme LUCAS pour 2 voix, M. SERRA pour 2 voix, Mr. MOLINES) décide : 

· D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer tous documents permettant la mise en vente et la réalisation de la vente de ces terrains aux conditions ci-dessus.

COMMENTAIRES : 
Monsieur SERRA demande pourquoi la vente des terrains intervient juste avant le vote du PLU.

Monsieur le Maire répond qu’il n’y a aucune raison d’attendre le vote du nouveau Plan Local d’Urbanisme (PLU) pour vendre ces deux terrains. Il ajoute que les dépôts de permis de construire pourront faire l'objet d'un sursis à statuer si nécessaire. 
Monsieur le Maire fait observer que ces terrains ne sont pas stratégiques et que la vente permettra de financer les futurs investissements.

Mme LUCAS demande l'estimation des Domaines. 
Monsieur COTTON lui communique les montants des parcelles (parcelle A1077 : 150.0000€ et parcelle A1118 : 209.000 €).
DELIBERATION N°2016.055 : APPROBATION DE LA CONVENTION DE  TRANSFERT TEMPORAIRE DE MAITRISE D’OUVRAGE ET DE MISE A DISPOSITION DU DOMAINE PUBLIC DEPARTEMENTAL POUR DES TRAVAUX DE SECURISATION DES CHEMINEMENTS DOUX SUR LA RD2562 SUR LA COMMUNE DU TIGNET
Monsieur le Maire expose : 

Le projet d’aménagement et  de sécurisation du boulevard urbain CD2562 allant du rondpoint de la mairie au rondpoint de la scierie, lancé par la mairie, passe notamment par la création d'un cheminement doux entre ces deux giratoires.
La RD 2562 est une voie départementale structurante du territoire qui relie l’agglomération Grassoise au département du Var. Classée route à grande circulation, elle traverse la commune du Tignet. Les cheminements piétons et cyclables méritent d’être sécurisés, notamment en traversée d’agglomération. C’est pourquoi, la Commune du Tignet souhaite donner un caractère plus urbain à cette voie au trafic sensible, en aménageant un espace mixte dédié aux modes de déplacements doux sur 1.300 ml. 

Par conséquent, il apparait que cette opération de sécurisation des cheminements doux relève de deux maîtrises d’ouvrage : celle du Département pour la sécurisation et l’entretien de la RD 2562 et de celle de la Commune pour les aménagements urbains dédiés aux modes de déplacements doux. Dès lors, pour assurer la cohérence du projet global et garantir un fonctionnement efficient pour les usagers, les parties ont décidé qu’un seul maître d’ouvrage aura la responsabilité de l’ensemble de l’opération. 

L’article 2 de la loi n°85-704 du 2/07/1985 relative à la maîtrise d’ouvrage publique et à ses relations avec la maîtrise d’œuvre privée (loi MOP), modifié par l’ordonnance n°2004-566 du 17/06/2004 offre cette possibilité. 

C'est donc la mairie du Tignet qui assurera cette maitrise d’ouvrage déléguée par le Conseil Départemental. Pour cela, il convient d'approuver la convention de ce transfert temporaire de maitrise d'ouvrage.

Cette convention fixe les modalités d'exercice de cette maitrise d'ouvrage, précise la mise à disposition gratuite des emprises nécessaires au projet et autorise la commune à exécuter ces travaux en accord avec le Conseil Départemental. 

Monsieur le Maire rappelle à cette occasion que la subvention attribuée par le Conseil Départemental s’élève à 180 000 €.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 17 voix « Pour » et à 5 voix « Abstention » (Mme LUCAS pour 2 voix, M. SERRA pour 2 voix, Mr. MOLINES) décide : 

· D’APPROUVER les termes de la convention ; 

· D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer cette convention. 

DELIBERATION N°2016/056 : CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DES LOCAUX COMMUNAUX A LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE EN VUE DE LA REALISATION ET DE L’ORGANISATION DES ACTIVITES PERISCOLAIRES

Monsieur Jacki DERAIN expose :

Vu la loi n°99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la coopération intercommunale ;

Vu la loi 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales ;

Vu le gode général des collectivités territoriales notamment les articles L.5211-5 et L.1321-1 (alinéas 1, 2 et 3), L.1321-2 (alinéas 1 et 2), et L.1321-3 à L.1321-5 ;

Dans le cadre des activités périscolaires (compétence transférée à la Communauté d’Agglomération du Pays de Grasse) la commune du Tignet met à disposition de la communauté d’agglomération du pays de Grasse, des locaux communaux afin d’exécuter ses missions. Pour l’exercice de la compétence enfance, la commune met à disposition la crèche « la voie lactée » de manière exclusive. 

Pour l’exercice de la compétence Jeunesse et notamment la mise en place des accueils collectifs de mineurs, la commune met à disposition l’école Marius Campagno ainsi que la salle polyvalente sur les différents temps (périscolaires, pause méridienne et extra-scolaire).
Considérant que la CAPG doit bénéficier pour l’exercice de la compétence jeunesse d’une mise à disposition non exclusive de locaux de la commune du Tignet, il convient de conclure une convention de mise à disposition visant à préciser les obligations des deux parties.

Cette convention précise les locaux mis à disposition gracieusement par la Commune du Tignet à la CAPG ainsi que les modalités de mise en œuvre de cette mise à disposition. 

Dans le cas présent, les biens et équipements concernés sont ceux affectés à l’accueil du périscolaire, suite à l’arrêté du Préfet des Alpes-Maritimes, daté du 17 décembre 2013 modifiant l’arrêté portant création de la Communauté d’Agglomération du Pays de Grasse. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres votants :

· APPROUVE la convention de mise à disposition des bâtiments à la Communauté d’Agglomération du Pays de Grasse dans le cadre de l’exercice de la compétence jeunesse/activités périscolaires transférée ;

· AUTORISE Monsieur le Maire à signer ladite convention (jointe en annexe) en en vue de la réalisation et de l’organisation des activités périscolaires.

DELIBERATION N°2016/057 : TARIFS DES PHOTOCOPIES OU IMPRESSION

Monsieur José COTTON rappelle la délibération du 20 juillet 2009 fixant le tarif d’une photocopie noir et blanc ou couleur. 

Il est proposé aux membres du Conseil Municipal de fixer que, pour toute copie de document, les frais à la charge de la personne qui en demande la reproduction s’élève à :

· 
Tarif au Public :

· Photocopie A4 noir et blanc





0,40 €,

· Photocopie A4 couleur





0,50 €,

· Photocopie A3 noir et blanc





0,60 €,

· Photocopie A3 couleur





0,80 €,

· Photocopie A4 recto verso noir et blanc



0,60 €,

· Photocopie A4 recto verso couleur




0,80 €

· Photocopie A3 recto verso noir et blanc



1,00 €,

· Photocopie A3 recto verso couleur




1,40 €


Tarif aux Associations du TIGNET à but non lucratif :

· 25% du tarif « Public » ci-dessus pour les 100 premières copies




· 20% du tarif « Public » ci-dessus pour les suivantes






Ces tarifs sont applicables à compter du 1er janvier 2017.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres votants, décide de : 
· FIXER que, pour toute copie de document, les frais à la charge de la personne qui en demande la reproduction s’élève à : 

· Tarif au Public :

· Photocopie A4 noir et blanc





0,40 €,

· Photocopie A4 couleur





0,50 €,

· Photocopie A3 noir et blanc





0,60 €,

· Photocopie A3 couleur





0,80 €,

· Photocopie A4 recto verso noir et blanc



0,60 €,

· Photocopie A4 recto verso couleur




0,80 €

· Photocopie A3 recto verso noir et blanc



1,00 €,

· Photocopie A3 recto verso couleur




1,40 €


Tarif aux Associations du TIGNET à but non lucratif :

· 25% du tarif « Public » ci-dessus pour les 100 premières copies




· 20% du tarif « Public » ci-dessus pour les suivantes






· DE DIRE que ces tarifs sont applicables à compter du 1er janvier 2017.
DELIBERATION N°2016/058 : REVISION DES TARIFS DU CIMETIERE

Monsieur José COTTON rappelle au Conseil Municipal la délibération 2016/014 du 11 avril 2016 fixant les tarifs du cimetière.  Il est proposé aux membres du Conseil Municipal de bien vouloir réviser les tarifs comme suit à compter du 1er janvier 2017 :

	
	Budget
cimetière
	Concession (terrain)
	Achat

concession
	Renouvellement concession
	Total

Renouvellement

	
	Maçonnerie
	Commune
	CCAS
	
	Commune
	CCAS
	

	caveaux 15 ans
	
	
	
	
	
	
	

	 (2 places)
	1 530,00 €
	265,00 €
	265,00 €
	2 060,00 €
	265,00 €
	265,00 €
	530,00 €

	(3 places)
	2 332,00 €
	265,00 €
	265,00 €
	2 862,00 €
	265,00 €
	265,00 €
	530,00 €

	 (4 places)
	2 724,00 €
	265,00 €
	265,00 €
	3 254,00 €
	265,00 €
	265,00 €
	530,00 €

	(6 places)
	3 416,00 €
	265,00 €
	265,00 €
	3 946,00 €
	265,00 €
	265,00 e
	530,00 €

	caveaux 30 ans
	
	
	
	
	
	
	

	(2 places)
	1 540,00 €
	410,00 €
	410,00 €
	2 360,00 €
	410,00 €
	410,00 €
	820,00 €

	(3 places)
	2 342,00 €
	410,00 €
	410,00 €
	3 162,00 €
	410,00 €
	410,00 €
	820,00 €

	(4 places)
	2 735,00 €
	410,00 €
	410,00 €
	3 555,00 €
	410,00 €
	410,00 €
	820,00 €

	(6 places)
	3 577,00 €
	410,00 €
	410,00 €
	4 397,00 €
	410,00 €
	410,00 €
	820,00 €

	pleine terre 15 ans
(1 place)
	
	160,00 €
	160,00 €
	320,00 €
	160,00 €
	160,00 €
	320,00 €

	Caveaux urnes 
            15 ans
	920,00 €
	60,00 €
	60,00 €
	1 040,00 €
	60,00 €
	60,00 €
	120,00 €

	Caveau provisoire

2 places maxi 6 mois

(tarif mensuel)
	
	Gratuit 
	Gratuit 
	Gratuit 
	
	
	


Comme convenu les tarifs « maçonnerie » du budget cimetière seront révisés annuellement selon l’indice I.R.L. du 2ème trimestre de l’année N-1.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres votants, décide de : 
· REVISER les tarifs comme indiqué ci-dessus à compter du 1er janvier 2017 
COMMENTAIRES :

Monsieur COTTON précise que les tarifs 2017 n'ont pas changé mais qu'il y a eu une nouvelle répartition et de préciser que dans la liste des tarifs, des caveaux de 6 places et des caveaux provisoires ont été ajoutés. 
LE MAIRE 

François BALAZUN 
3

